L’an deux mille dix-sept, le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué s’est réuni en séance publique sous la présidence de Monsieur GOY, Maire.

Etaient présents : M. GOY Jacky, Maire,

Mme DIOP Céline, MM. LEMAIRE Olivier, MORISSE Michel adjoints

Mmes, BOULANGER Monique, BOURDON Marie-Hélène, DUTKIEWICZ Laurence LAMBOUX Marie-Hélène, QUEVILLY Emilie, SCHMIDT Stéphanie, 

MM. CHEVALIER Thierry, LEFEBVRE Philippe, 

Absents : Mmes LANGLOIS DUCLOS Pascale, MM. LEMOINE Yohann, LEMONIER Hugues

Procuration de Mme Langlois Duclos à M. Goy

                         M. Lemonier à M. Chevalier

     Secrétaire de séance : Mme Boulanger Monique

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté, Monsieur le Maire a ouvert la séance et soumis au conseil municipal les affaires suivantes :

Monsieur Le Maire indique que par délibération en date du 27/11/2014 le Conseil Municipal avait décidé de confier à la Communauté de Commune d’Amfreville la Campagne, par convention en date du 21/11/2014, l’instruction des autorisations relevant du droit du sol.

La commune a délibéré le 17 juillet 2017 afin d’intégrer l’Agglomération Seine-Eure à compter du 1er janvier 2018. L’Agglomération a rendu un avis favorable à cette demande d’adhésion le 21 septembre 2017.

En exécution de l’article R 423-15 b) du code de l’urbanisme, la commune peut confier l’instruction des dossiers et des actes ci-dessus à ses propres services ou par convention à une autre collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales.

La communauté d’agglomération Seine Eure, dans la définition de son intérêt communautaire, a inclus l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols pour les communes membres et approuvé une convention cadre qui définit les modalités juridiques, techniques et financières présidant à la mise en œuvre de la prestation de service pour les communes souhaitant confier l’instruction des autorisations du droit des sols de la commune à la communauté d’agglomération Seine Eure.

Il est précisé que la commune reste compétente en matière de procédures de droit des sols. Elle doit donc prendre toutes dispositions permettant de garantir sa responsabilité dans le cadre de la délivrance des actes s’y rapportant.

En conséquence, le conseil municipal propose de confier l’instruction des actes relatifs au droit des sols à la communauté d’agglomération Seine et de définir par voie de convention les modalités de cette mise à disposition.

Il convient donc d’autoriser Le Maire à signer la convention à intervenir entre la commune de Saint Didier des Bois et la communauté d’agglomération Seine Eure ainsi que les avenants éventuels.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré, à l’unanimité,

Vu la carte communale approuvée le 22 juin 2005 par arrêté préfectoral

Vu le Code de l’Urbanisme.

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 18 décembre 2014 définissant l’intérêt communautaire du service instructeur des ADS de la communauté d’agglomération Seine Eure.

Vu la délibération du conseil communautaire du 21 septembre 2017 par laquelle un avis favorable est donné quant à l’adhésion de la commune au sein de l’Agglomération Seine-Eure.

Vu le projet de convention.

DENONCE la convention en date du 21 novembre 2014 relative à la mise à disposition des services de la Communauté de Communes d’Amfreville la Campagne pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol.

DECIDE DE CONFIER aux services de la communauté d’agglomération Seine Eure l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol à compter du 1er janvier 2018.

ACCEPTE les termes de la convention à intervenir entre la Commune de Saint Didier des Bois et la communauté d’agglomération Seine Eure.

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention ainsi que ses avenants éventuels et à accomplir toutes les formalités subséquentes sous réserve de la prise de l’arrêté d’extension de périmètre de l’Agglomération
Même séance
Monsieur le Maire informe le conseil municipal,
L’article R421-12 du Code de l’urbanisme issu de décret du 5 janvier 2007, dispose que doit être précédée d’une déclaration préalable l’édification d’une clôture située dans des secteurs bien définis (comme dans le champ de visibilité des monuments historiques, les secteurs sauvegardés, les sites inscrits ou classés ou encore des secteurs délimités au Plan Local d’Urbanisme) et dans les communes ou parties de communes où le Conseil Municipal a décidé de soumettre les clôtures à déclaration. Afin de maîtriser la mise en forme et la qualité des limites entre domaine public et propriété privée qui participent à l’identité de la commune, il est préférable d’instaurer une déclaration préalable à l’édification de clôture sur l’ensemble du territoire de la commune.

La mise en place de cet autorisation (déclaration de clôture) sur tout ou partie du territoire de la commune de Saint Didier des Bois complète ainsi le dispositif existant visant à développer à l’échelle communale un urbanisme et une architecture de qualité.
En conséquence, je vous propose :
· de soumettre l’édification des clôtures à déclaration préalable sur l’ensemble du territoire de la commune,  à l’exception des terrains agricoles à compter d’aujourd’hui.
· d’autoriser Monsieur Le Maire ou adjoint, ayant reçu délégation à accomplir toutes les formalités à cet effet.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte l’institution de déclaration préalable au niveau des clôtures sur la commune.

Même séance

Monsieur le Maire informe le conseil municipal,
L’ordonnance du 8 décembre 2005 et le décret d’application du 5 janvier 2007 ont engagé une réforme du permis de construire et des autorisations d’urbanisme. L’entrée en vigueur de la réforme est intervenue le 1er octobre 2007.

Cette réforme procède à une refonte complète du livre IV du Code de l’urbanisme. Il s’agit avant tout d’une réforme administrative qui impacte à la fois le champ d’application des autorisations mais aussi, leurs procédures d’instruction.

L’ordonnance laisse le champ libre aux collectivités de contrôler ou non un certain nombre d’actes en matière d’urbanisme. En effet, le champ d’application du permis de démolir est désormais réduit. Il a pour seule vocation de protéger le patrimoine. Par ailleurs, il ne concerne pas l’ensemble du territoire national. Le nouvel article L 421-3 du Code de l’Urbanisme (issu de l’ordonnance du 8 décembre 2005) dispose que « les démolitions de constructions existantes doivent être précédées de la délivrance d’un permis de démolir lorsque la construction relève d’une protection particulière définie par décret en Conseil d’Etat (Article R.421-28 du Code de l’urbanisme) ou est située dans une commune ou partie de commune où le Conseil Municipal a décidé d’instaurer le permis de démolir ».

La mise en place de cette autorisation (permis de démolir) sur tout ou partie du territoire de la commune de Saint Didier des Bois complète ainsi le dispositif existant visant à développer à l’échelle communale un urbanisme et une architecture de qualité.

En conséquence, je vous propose :

·  d’instaurer en application des dispositions de l’article L. 421-3 du code de l’urbanisme, la procédure de démolir sur l’intégralité du territoire communal.

· d’autoriser Monsieur Le Maire ou adjoint, ayant reçu délégation à accomplir toutes les formalités à cet effet.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, accepte l’institution du permis de démolir sur la commune
Même séance

Monsieur Le Maire informe que suite à l’intégration à la communauté d’agglomération Seine-Eure, la commune de St Didier des bois met à disposition du pôle enfance, jeunesse de la communauté d’agglo Seine Eure les locaux suivants :

Salle périscolaire, salle dite informatique, salle de motricité, sanitaires et cuisine.

Précise qu’une convention sera signée par les deux parties afin définir les règles régissant l’utilisation des locaux et du matériel

Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer et à accomplir toutes les formalités pour mettre en œuvre cette convention. 

Même séance

Monsieur Le Maire indique qu’une convention d’occupation des locaux communaux par la communauté de communes Roumois Seine a été signée.

La commune a délibéré le 17 juillet 2017 afin d’intégrer l’Agglomération Seine-Eure à compter du 1er janvier 2018. L’Agglomération a rendu un avis favorable à cette demande d’adhésion le 21 septembre 2017.

En conséquence, la commune de SAINT DIDIER DES BOIS Dénonce la convention passée avec la communauté de communes Roumois Seine pour l’utilisation des locaux communaux pour le périscolaire à compter du 1er janvier 2018.  

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer et à accomplir toutes les formalités pour mettre un terme à cette convention. 

Même séance

Monsieur Le Maire indique que par délibération en date du 27/11/2014 le Conseil Municipal avait décidé de confier à la Communauté de Communes d’Amfreville la Campagne, par convention en date du 21/11/2014, l’instruction des autorisations relevant du droit du sol.

Précise que depuis la fusion de la Communauté de Communes d’Amfreville la Campagne à la Communauté de Communes Roumois-Seine aucune convention n’a été signée.

La commune a délibéré le 17 juillet 2017 afin d’intégrer l’Agglomération Seine-Eure à compter du 1er janvier 2018. L’Agglomération a rendu un avis favorable à cette demande d’adhésion le 21 septembre 2017.

En conséquence, la commune de SAINT DIDIER DES BOIS Dénonce la convention passée avec la communauté de communes d’Amfreville la Campagne pour l’instruction des autorisation et actes relatifs à l’occupation des sols à compter du 1er janvier 2018.  

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer et à accomplir toutes les formalités pour mettre un terme à cette convention.
Même séance

Exposé des motifs 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le SIEGE envisage d’entreprendre des travaux sur le réseau de distribution publique de l’électricité, d’éclairage public et de télécommunications.

Conformément aux dispositions statutaires du SIEGE et aux règlements financiers dudit EPCI, la réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme d’une contribution financière telle que détaillée dans la convention ci-après annexée. 
Cette participation s’élève à :

- en section d’investissement :     30 000 €
- en section de fonctionnement :  16 000 €
étant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le SIEGE dans la limite des montants indiqués ci-dessus et du choix retenu par le conseil municipal s’agissant du réseau de télécommunications (cf. délibération suivante).

Délibération
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise :

- Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière annexée à la présente,

- L’inscription des sommes au Budget de l’exercice, au compte 20415 pour les dépenses d’investissement (DP et EP), et au compte 61523 pour les dépenses de fonctionnement (FT),

Le Conseil,

Après avoir entendu le rapport de Monsieur le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2121-17 et L 2121-29,

Vu la demande d’admission en non-valeur du trésorier principal dressée sur l’état des produits communaux irrécouvrables en date du 26 septembre 2016,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité

DECIDE d’admettre en non-valeur les produits :

Caisse des écoles pour un montant de 2.80 € au titre des années 2016 et 2017.

DIT que cette dépense sera imputée à la nature 6541.

Même séance

Le Conseil, après en avoir délibéré :

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le Décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d'un document relatif à l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs ;

Considérant l’article 28 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 qui précise, notamment que le groupement de commandes est nécessairement constitué par une convention constitutive que chaque membre est tenu de signer
. Cette convention constitutive, dont la conclusion n’a pas à faire l’objet d’une publicité particulière, doit définir les règles de fonctionnement du groupement. Certaines mentions sont alors nécessaires : la durée ; l’objet ; le caractère ponctuel ou pérenne ; lorsque le groupement de commandes est constitué avec des pouvoirs adjudicateurs ou des entités adjudicatrices d’autres Etats membres de l’Union européenne, le droit applicable au marché public, choisi parmi les droits des Etats membres dont ils relèvent ; la désignation du membre chargé de mener tout ou partie de la procédure de passation ou de l’exécution du marché public au nom et pour le compte des autres membres (ci-après appelé « coordonnateur ») ;  le rôle respectif du coordonnateur et des autres membres ; le cas échéant, lorsqu’un concours sera organisé, la composition du jury ;  les modalités d’adhésion et de retrait des membres

Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion de l’Eure en date du 5 octobre 2017
,

Considérant que la mise en place du Document Unique est une obligation pour les collectivités territoriales ;

Considérant que dans le cadre de sa mission d’assistance aux Collectivités et Etablissements Publics affiliés dans le domaine de la prévention en hygiène et sécurité du travail, le Centre de Gestion de l’Eure a proposé une intervention pour l’accompagnement des collectivités et établissements affiliés dans la réalisation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels ;

Considérant que la formule du groupement de commandes serait la plus adaptée, pour aboutir à des effets d’économie d’échelle, une mutualisation des procédures de passation des marchés et une garantie de même niveau de prestation pour l’ensemble des collectivités et EPCI affiliés au Centre de Gestion de l’Eure désirant mettre en place le Document Unique

Considérant la proposition de Monsieur le Maire en vue de la mise en place du Document Unique d’évaluation des risques professionnels et après avoir pris connaissance de la convention constitutive du groupement de commandes relative au marché unique de prestations de réalisation de documents uniques d’évaluation des risques professionnels, arrêtée et proposée par le Conseil d’Administration du Centre de Gestion de l’Eure.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant d’adhésion à la convention constitutive du groupement de commandes dont les dispositions sont les suivantes :

· Le Centre de Gestion de l’Eure sera coordonnateur du groupement et chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code des Marchés Publics, à l'organisation de l'ensemble des opérations de sélection d'un prestataire. 

· La commission d’appel d’offres compétente pour retenir le prestataire sera celle du Centre de Gestion de l’Eure.

· Le Centre de Gestion de l’Eure signera le marché, le notifiera et l’exécutera au nom de l'ensemble des membres du groupement, chaque membre du groupement s'engageant, dans la convention, à exécuter ses obligations à hauteur de ses besoins propres, tels qu'il les a préalablement déterminés dans l’avenant d’adhésion. 

Précise que les crédits nécessaires à la réalisation du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels seront prévus au Budget Primitif de l’exercice budgétaire concerné
Même séance

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment son article L.1612-1,

Vu les délibérations budgétaires en date du 2 avril 2015 adoptant les documents budgétaires relatifs à l’exercice écoulé,
Considérant la nécessité d’engager certaines dépenses d’investissement sans attendre le vote du budget primitif du nouvel exercice,
Considérant que lesdites dépenses d’investissement ne pourront pas dépasser le quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2017,

Ouverture de crédits

	Opération 58 

21 700 € 25% : 5 425. 00€


	Opération 61

106 400 € 25% : 26 600.00 €

	Opération 95

159 100 € 25% : 39 775.00 €


	Opération 60 

5 500 € 25% : 1 375.00 €



	Opération 75 

2 300 € 25% : 575.00 €
	Opération 81

2 000 € 25% : 500.00 €


TOTAL 74 070.00 €

Même séance

RAPPORT

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération n°17-231 en date du 31 août 2017, les membres du conseil communautaire de l’Agglomération Seine Eure se sont prononcés en faveur de l’adhésion des communes de Vraiville et Saint-Didier des Bois.

Par délibération n°17-233 en date du 21 septembre 2017, les membres du conseil se sont prononcés en faveur de l’adhésion des communes de Saint-Cyr la Campagne, Le Bec Thomas et Saint-Germain de Pasquier.

Ces délibérations ont ensuite été notifiées, le 28 septembre 2017, aux communes membres de l’Agglomération afin qu’elles se prononcent, à leur tour, dans un délai de trois mois, à la majorité qualifiée conformément aux dispositions de l’article 5214-26 du Code général des collectivités territoriales.

La commission départementale de coopération intercommunale (CDCI), réunie le 1er décembre 2017 en formations restreinte et plénière, s’est prononcée en faveur :

· du retrait des cinq communes de la  Communauté de communes Roumois-Seine,

· de leur adhésion à la Communauté d’agglomération Seine-Eure.

Le délai de trois mois laissé aux communes afin de se prononcer sur ces adhésions arrivera à expiration le 28 décembre 2017.

A cette date, si la majorité qualifiée est atteinte, Monsieur Le Préfet pourra prendre son arrêté d’extension du périmètre de l’Agglomération avec effet au 1er janvier 2018.

Cet arrêté aura pour conséquence de transférer à l’Agglomération les biens et les moyens, issus de la Communauté de communes Roumois-Seine, ou des communes, nécessaires à l’exercice des compétences communautaires.

Toutefois, afin de permettre une gestion efficace des compétences au 1er janvier 2018, des ajustements conventionnels sont nécessaires avec la commune.

En effet, en matière de compétence enfance-jeunesse, la commune de Vraiville dispose d’un accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) qui fonctionne en complémentarité avec l’école élémentaire de Saint Didier des Bois. C’est actuellement la Communauté de communes Roumois-Seine qui exerce cette compétence de façon pleine et entière. 

L’Agglomération Seine-Eure l’exerce, quant à elle, dans le cadre d’une compétence facultative, sur les équipements listés dans cette compétence. D’un point de vue strictement statutaire l’Agglomération Seine-Eure ne pourrait intervenir sur l’ALSH de Vraiville et son annexe de Saint Didier des Bois qu’après délibération du conseil communautaire proposant d’intégrer cet équipement à la compétence facultative et après avis des communes à la majorité qualifiée dans un délai de trois mois. Or il n’est pas possible d’intégrer l’ALSH de Vraiville, par anticipation, au 1er janvier 2018 tant que l’arrêté préfectoral d’extension du périmètre n’est pas pris.

Par convention la commune de Vraiville et l’Agglomération Seine-Eure sont convenues de la reprise de la gestion de la compétence enfance-jeunesse par l’Agglomération, sur l’ALSH de Vraiville et son annexe ainsi que le transfert des agents.

Pour faire face au besoin en personnel de l’Agglomération Seine-Eure sur les structures d’accueil de loisirs sans hébergement sur les temps périscolaires du matin et de fin de journée, il est proposé de mettre deux agents communaux, intervenant aujourd’hui sur l’école de Saint Didier en tant qu’ATSEM, à disposition de l’EPCI. Il s’agit des Mesdames ONFRAY Isabelle et DELANDE Peggy.

Les conditions de cette mise à disposition sont précisées dans la convention annexée à la présente délibération.  

Cette mise à disposition serait effective à compter du 1er janvier 2018.

DECISION

Le conseil municipal, après avoir entendu le Rapporteur et délibéré,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

VU le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

VU le courrier d’acceptation de Mesdames ONFRAY Isabelle et DELANDE Peggy pour ce qui concerne  leur mise à disposition

AUTORISE la mise à disposition de deux agents à la communauté d’Agglomération Seine-Eure.
APPROUVE le projet de convention de mise à disposition jointe annexe de la présente délibération.

AUTORISE la signature de la convention avec la Communauté d’agglomération Seine-Eure pour la mise à disposition partielle de deux agents communaux.

Même séance

Monsieur le Maire informe les élus de la nécessité de prendre une délibération spécifique autorisant le paiement d’heures complémentaires et supplémentaires pour l’ensemble des agents stagiaires, titulaires, et non titulaires de la collectivité.
Considérant que le personnel de la Commune de Saint Didier des Bois peut être appelé, selon les besoins du service, à effectuer des heures complémentaires dans la limite de la durée légale du travail et des heures supplémentaires au-delà de la durée légale de travail à la demande du Maire,
Considérant que le nombre d’heures complémentaires effectuées par les agents à temps non complet ne peut conduire au dépassement du temps légal par semaine. Les heures effectuées au-delà du temps légal par semaine relèveront du régime des heures supplémentaires selon l'indice détenu par l'agent et conformément aux modes de calcul définis par le décret 2002-60 du 14 janvier 2002 et les heures complémentaires seront rémunérées sur la base du traitement habituel de l’agent.

Le Conseil, après en avoir délibéré à l’unanimité des votants :
AUTORISE le paiement des heures complémentaires et supplémentaires effectuées selon les besoins du service par le personnel stagiaire, titulaire et non titulaire de la collectivité.
Même séance

Exposé des motifs 

Conformément à une décision de l’assemblée délibérante du SIEGE en date du 23 novembre 2013, la réalisation des travaux d’effacement coordonné des réseaux de télécommunications donneront lieu au passage d’un ou plusieurs fourreaux surnuméraires dédié(s) au passage ultérieur du réseau Très Haut Débit (Fibre optique). En application de l’accord-cadre unissant le SIEGE et l’opérateur Orange, deux options sont envisageables s’agissant de la propriété dudit fourreau ainsi que de l’ensemble de la nappe des réseaux de télécommunications :

·
La première option – dite A – revient à attribuer à la commune compétente la propriété des installations souterraines de communications électroniques. Dans ce cadre, la convention spécifique signée entre la personne publique et Orange prévoit principalement :

- le transfert de la propriété de l’ensemble des installations de communications électroniques créées (fourreau supplémentaire y compris) à la personne publique,

- que c’est la personne publique qui assurera l’entretien, la maintenance de ces installations (y compris notamment la réponse aux DT-DICT),

- qu’Orange versera un loyer (0.50 €/ml en 2013) à la personne publique en contrepartie de l’usage de ces réseaux.

·
La seconde option – dite B – revient quant à elle à attribuer à l’opérateur Orange la propriété de ces installations, la convention correspondante prévoyant quant à elle principalement :

- qu’Orange réservera l’usage du fourreau surnuméraire posé à l’occasion des travaux à l’usage du développement du réseau Très Haut Débit-fibre optique,

- qu’Orange conservera la propriété et assurera l’entretien du fourreau et des installations créées,

- que la personne publique disposera d’un droit d’usage du fourreau ainsi créé en cas de déploiement de la fibre optique,

- qu’Orange s’engagera à mettre à disposition ledit fourreau à tout opérateur qui envisagerait le déploiement de la fibre dans le fourreau concerné moyennant le paiement d’un loyer fixé nationalement,

- que la personne publique s’acquittera d’une redevance au titre des frais de gestion, d’exploitation et de maintenance que lorsque la fibre optique sera implantée (0,15 €/ml en 2013).

Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal, de choisir l’option B

Délibération

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de type B avec Orange en vue de fixer la propriété du réseau de télécommunications ainsi créé en coordination avec les travaux d’enfouissement du réseau de distribution publique d’électricité.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 22h30.
Reprise de l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols – par la communauté d’agglomération Seine-Eure








Permis de construire pour clôtures





Permis de démolir





Convention utilisation locaux scolaires





Dénonciation de la convention d’occupation de locaux communaux par la Communauté de Communes Roumois Seine





Dénonciation de la convention d’instruction des sols de la Communauté d’Amfreville la Campagne





Travaux d’enfouissement rue Pierre Guinand 








Admission en non-valeur





Réalisation du document unique d’évaluation des risques professionnels : avenant d’adhésion à la convention constitutive du groupement de commandes








Autorisation de mandater 25% des dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif





Mise à disposition de


2 agents communaux


 à la communauté 


d’agglomération 


Seine-Eure à compter 


Du  1er janvier 2018








Autorisation heures complémentaires & supplémentaires pour 2018








Convention entre la commune et Orange régissant la propriété et la gestion des réseaux de télécommunications








� Article 28-II de l’ordonnance du 23 juillet 2015.


� Délibération jointe en annexe incluant la convention constitutive du groupement de commandes
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